Monsieur le député,

Les personnels de l’école   …………………………………………………………………....

souhaitent attirer votre attention sur la situation des EVS, des AVS et le devenir de certaines missions indispensables au fonctionnement quotidien des écoles.

Malgré la précarité extrême de leur contrat, les EVS se sont investis de manière considérable pendant deux ans pour assurer des missions indispensables pour le fonctionnement des écoles. Une grande majorité d’entre eux sont prêts à prolonger cette expérience par une formation et une qualification qui leur permettent d’être recrutés sur des emplois pérennes et statutaires au sein des écoles. 

La présence des EVS et des AVS dans les écoles révèle, une fois de plus, la nécessité de créer de véritables emplois pour assurer les missions d’accompagnement, d’aide administrative et d’aide à la scolarisation des enfants handicapés dont l’école, les élèves et leurs familles ont besoin. 

Au mois de décembre 2007, plusieurs centaines d’ EVS seront contraints de quitter les écoles du Val d’Oise. D’autres EVS connaîtront le même sort au cours du premier trimestre 2008.  

D’autre part, l’Education Nationale dans le Val d’Oise a imposé aux AVS, même à ceux recrutés sur des contrats à temps plein avant 2006, de travailler à temps partiel à partir de septembre 2007. Comment accepter de se voir imposer un 80% avec la rémunération correspondante c’est à dire 80% du SMIC ! Beaucoup de ces salariés ont des charges de famille. En dehors des situations individuelles de ces personnels, cette décision prive les écoles de notre département de la réelle expérience acquise par ces personnels dans le domaine de l’accompagnement des enfants en situation de handicap puisque la plupart d’entre eux se sont engagés depuis 8 ans au sein de l’Education Nationale.  

Quelle idée se fait-on des besoins des écoles, des exigences auxquelles elles doivent répondre si les personnels chargés de ces missions sont traités de cette manière. Quelle continuité, quelle cohérence espère-t-on construire si d’emblée des phénomènes de turn-over à grande échelle sont organisés de par la nature des contrats de recrutement. De plus rien n’a été organisé par l’Etat pour une éventuelle formation personnelle qui permettrait d’accompagner la sortie du dispositif et de la précarité.

Le fonctionnement de l’école ne doit pas être soumis à la décision d’un gouvernement de développer ou de renouveler tel ou tel dispositif précaire. Les écoles ne doivent pas et n’acceptent pas d’être utilisées comme des instruments pour faire baisser artificiellement le taux de chômage. Les équipes enseignantes, les élèves et leurs familles ont besoin de la présence de personnels recrutés sur des postes statutaires et pérennes, formés pour assurer les missions diverses qui leur sont confiées. 

C’est pourquoi nous demandons au Premier Ministre ainsi qu’au Ministre de l’Education, d’agir dans cette perspective.

Nous vous demandons d’intervenir dans ce sens pour que l’Etat assume les engagements qu’il a pris pour assurer la scolarisation et la réussite de tous les élèves.

Veuillez recevoir Monsieur le député l’expression de nos salutations distinguées.









                                                                 Signature(s)                    

